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Lin même temps, lorsque la nature des problèmes sera 
connue d'une façon suffisamment détaillée, le Comité de 
l'espa .e extra-atmosphérique pourra rédiger des projets de 
traités, des conventions ou des déclarations indiouant en 
termes plus formels et plus orécis les oblige ions et les 
droits qui pourraient servir de base à un traité juridique 
relatif à l'espace extra-atmosphèren e. Nous pensons nue 
cette façon de concev ir l'evolut on du droit spatial nous 
assurera que le problème est constamment étudié et nous per­
mettra de progresser dans la formulation d'un droit concer­
nent l'espace extra-atmosphérique autant que les connaissances 
techniques et scientifiques en donneront la possibilité.

Il résulte de mes remarques que la délégation cana­
dienne estime que le Comxtê des utilisations pacifiques de 
1'espace extra-atmosphérique a pris un bon départ. Nous 
approuvons la décision du Comité de chercher à déterminer 
1'op"nion g énêrele et à s'y conformer et nous considérons 
que, accompagnée d'études annuelles effectuées par l'assemblée 
générale, cette procedure permettra d'enregistrer le maximum 
de progrès dans la cooper 11 on po r l'utilisation p cifioue 
de 1'espace extrr-atmosphêrioue. & point de vue techniove
et scientifique, un travail de déblaiement, effectif sinon 
spectaculaire, a été accompli dans la préparât on de la 
coopération future. Du point de vue juridique, nous discernons 
des possibilités encourageantes pour 1'acceptât ion générale 
d'une conception qui amènerait à formuler un droit de 11 espace 
extra-atmosphérique d'une façon ordonnée et autorisée.
De l'avis de la délégation canadienne, le Comité des utili­
sations pacifiques de 1 espace extra-atmosphérique a fait 
m bon travail durant sa première année d exercice et les 
perspectives pour sa seconde année d'activité sont encore 
plus favor"blés.


